KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 28 novembre au 4 décembre 2011) 
France 
Marine Le Pen défend la présomption de légitime défense des policiers. A la suite, récemment, de plusieurs fusillades, dont l’une s’est traduite par la mort d’une policière, Marine Le Pen s’est prononcée sur la question taboue de la légitime défense des policiers. « Je suis pour la mise en place d’une présomption de légitime défense pour les forces de l’ordre, parce qu’il faut que les policiers soient capables, mentalement et moralement, d’être dans leur bon droit lorsqu’ils défendent leur peau face à des criminels », a‑t‑elle déclaré. Aux éventuels risques de bavure, elle a répondu : « Je préfère compter un mort chez les criminels qu’un mort chez les forces de l’ordre ». Bonsoir. 
Les ménages aisés profitent plus de la mondialisation que les ménages modestes. C'est ce qu'affirme la dernière lettre de la direction du trésor, qui s'intéresse à l’effet de la mondialisation sur les prix à la consommation en Europe. Je cite : « Les ménages relativement aisés sont ceux qui ont le plus bénéficié de cette moindre inflation. » La lettre explique que les ménages les plus modestes consacrent une part plus importante de leurs revenus à des biens non mondialisés, tel que le logement et les produits agroalimentaires. 
Relocaliser : oui, c’est possible ! Rossignol, le célèbre fabricant français de skis, qui subissait une crise très grave depuis plusieurs années, a dû revoir de fond en comble son mode de fonctionnement. Entre autres mesures, les paires de skis pour enfants qui étaient jusque‑là fabriquées à Taïwan, où Rossignol avait délocalisé une partie de ses usines, seront désormais fabriquées à Sallanches. Une relocalisation créatrice de quarante emplois sur le site savoyard. Le président de Rossignol affirme vouloir privilégier la proximité avec les consommateurs, majoritairement situés dans l'arc alpin. L’entreprise française a retrouvé son équilibre budgétaire et a enregistré un chiffre d'affaires de 134,8 millions d'euros, avec retour aux bénéfices. 
Vote des étrangers : entre sondages douteux et division UMPS de façade. 
61 % des Français seraient favorables au vote des étrangers aux élections locales. C'est ce qui ressort d'un « sondage » BVA réalisé pour le Parisien. On ne peut que rester sceptique devant de tels chiffres qui confortent à point nommé l’idéologie de l’UMPS sur le sujet. Jeudi, le site MesOpinions.com a posé aux internautes la question suivante : « Etes‑vous favorables au droit de vote des immigrés aux élections locales ?». Sur près de 20.000 réponses, le non l’emporte à 67 %. Le droit de vote des étrangers est le cheval de bataille de la gauche. Le PS ne dissimule plus son abandon de l’électorat populaire au profit des immigrés, comme le montre clairement le rapport Terra Nova. Quant à la droite sarko‑affairiste, il convient de rappeler que c’est à l’action de l’actuel président de la République et de son Premier ministre que l’on doit des chiffres records en matière d’immigration, avec plus de 200.000 entrées en 2010, chiffre déjà dépassé sur les neuf premiers mois de l’année 2011. 
Le « racisme antichrétien » en procès à Toulouse. Une centaine de tombes avaient été profanées à Toulouse en 2007. Le procès des profanateurs présumés a eu lieu la semaine dernière, et le procureur a retenu la circonstance aggravante, je cite : « De racisme antichrétien » que demandait l’AGRIF, l’Alliance générale contre le racisme et pour le respect de l'identité française et chrétienne. Par ailleurs selon un rapport officiel publié mardi, 85 % des lieux profanés en 2010 sont chrétiens. Le nombre d’églises et de cimetières chrétiens profanés a augmenté de 33 % entre 2009 et 2010. 
Fillon s’oppose à l’anonymat des parrainages pour la prochaine élection présidentielle. Une demande qui avait été faite par Marine Le Pen. En cas de « mauvais » choix, les parrains, de par la publication de leur nom au Journal officiel, s’exposent à des mesures de rétorsion (annulation de subventions, non reconduction de l’investiture, etc...). Un moyen totalement antidémocratique choisi par le Système pour barrer la route au Front national. Avec une tartuferie consommée, Fillon justifie sa décision en arguant, je cite : « De l’exigence de transparence des Français ». 
Face à la crise, la fuite en avant fédéraliste de Nicolas Sarkozy. En 2008, à Toulon, le chef de l’Etat avait promis juré de « moraliser le capitalisme ». Restructurer le secteur bancaire mondial, lutter contre les paradis fiscaux, mettre fin à la pratique des ventes à découvert, réformer les agences de notation, maîtriser la dette : aucune de ces promesses n’aura été tenue. 
Trois ans après, le chef de l’Etat est revenu sur les lieux du crime. Jeudi, à Toulon donc, s’exprimant devant un parterre de militants UMP tout acquis à sa cause, Nicolas Sarkozy a tenté, au cours d’une heure et demie de discours de proposer des solutions face à la crise. « La peur est de retour » a affirmé le président qui appelé, je cite : « A une refondation de l’Europe », avec à la clé, un « nouveau traité européen ». 

A l’heure où la France va perdre son triple A, et où l’OCDE elle-même, redoute un éclatement de la zone euro, que peut faire Nicolas Sarkozy ? A vrai dire, pas grand-chose, sinon, de son point de vue, se mettre à la remorque de l’Allemagne, avec une fuite en avant fédéraliste et une accélération de la mise en place d’une « gouvernance économique européenne ». Marine Le Pen a d’ailleurs ironisé sur « l'Europe à la schlague » annoncée par M. Sarkozy. « Ce discours qui devait être l'un des plus marquants de son quinquennat a ajouté la présidente du Front national, ça a été le vide sidéral, une succession de poncifs ». « Les choses sont claires aujourd'hui, a‑t‑elle poursuivi, M. Sarkozy prend la tête de l'intégration fédéraliste et de l'abandon de toute souveraineté française ». 

10 milliards d'euros ! Un chiffre incroyable, alors que la France croule sous les déficits et les dettes. Selon l’agence d’information économique Ecofin, basée à Dakar, je cite : « Malgré la crise financière et le plan de réduction des dépenses de l’Etat, les députés français se sont prononcés pour le maintien de « l’aide publique au développement ». Fin de citation. Il s’agit naturellement de l’aide de la France aux pays du tiers monde pour 2012. Son montant : dix milliards d’euros ! Et encore a‑t‑on échappé au pire, puisque la France n’a pas tenu sa promesse de consacrer à cette noble cause 0,7 % de son PIB, ce qui aurait porté la somme à plus de quinze milliards d’euros ! C’est naturellement le continent noir qui empoche le gros lot puisque près de 60 % de notre aide publique au développement se portent vers l’Afrique subsaharienne. 
Le parvis de Notre‑Dame de Paris sera réquisitionné pour le Téléthon a annoncé l’Association française contre les myopathies. Il y a quelques années, des évêques avaient mis en garde les donateurs : les sommes collectées servent entre autres à financer la recherche sur les cellules‑souches embryonnaires, une technique non seulement contraire à l’éthique de la vie, mais également jugée dangereuse et inutile par un nombre croissant de chercheurs. 
Pour les agriculteurs français, ressemer sa propre récolte sera désormais taxé. La moitié des céréales cultivées étaient jusqu'ici ressemées par les agriculteurs.  Une proposition de loi UMP, adoptée cette semaine, obligera les agriculteurs désirant réutiliser leurs semences à s'acquitter d'une taxe. L’UMP joue son rôle de chien de garde pour la France des entreprises semencières, dont le géant américain Monsanto, pompeusement rebaptisées pour la circonstance : « créateurs de variétés végétales ». 
Monde 
Poutine sera candidat à la présidentielle russe. Ovationné devant dix mille partisans à Moscou, Vladimir Poutine a déclaré qu’il acceptait la nomination de son parti « Russie unie », pour être candidat à l'élection présidentielle du 4 mars prochain. Vladimir Poutine, chef du gouvernement depuis 2008, devrait revenir au Kremlin, qu'il a dirigé de 2000 à 2008. Medvedev, l'actuel président, pourrait retrouver le poste de Premier ministre. Poutine ne s’est pas privé, en annonçant sa candidature, de fustiger l’ingérence des Etats-Unis et de leurs vassaux, par ONG interposées, dans les campagnes électorales russes. La superclasse mondiale est en effet sur le pied de guerre pour discréditer ces opérations électorales et présenter Poutine comme un dictateur. Le Figaro a par exemple mis en place un blog intitulé « Echos de Russie », qui s’inspire du modèle des révolutions arabes : il s’agit de donner un écho en France à des contenus audiovisuels présentés comme confidentiels, voire supposés censurés par le pouvoir russe. S’il existe une opposition russe au parti de Poutine (communistes et nationalistes), elle n’est pas diabolisée par les médias russes — à la différence du Front national, en France. En revanche, les partis dits libéraux soutenus par des ONG occidentales sont ultras minoritaires. 
Les Américains ont huit jours pour quitter le Pakistan. Le Pakistan a décidé en fin de semaine dernière de donner quinze jours aux Américains pour quitter la base aérienne de Shamsi, située dans le sud-ouest du pays. Cette décision intervient suite à l’attaque par erreur de l'OTAN où vingt‑quatre soldats pakistanais ont été tués et treize autres blessés. Le Pakistan a aussi décidé la fermeture immédiate des lignes de ravitaillement de l'OTAN et de l'ISAF, la force internationale d'assistance et de sécurité. Le gouvernement pakistanais devrait réviser tous les programmes de coopération avec les Etats‑Unis, l'OTAN et l'ISAF, tant sur le plan diplomatique, que politique et militaire. 
Après le printemps arabe, un automne islamiste ? Après la victoire des islamistes en Tunisie, l’instauration de la charia en Libye, les islamistes s’approchent du pouvoir en Egypte et au Maroc. Le 25 novembre dernier, le parti islamiste marocain Justice et développement a emporté 107 sièges sur 395 au Parlement. Le roi Mohammed VI a nommé Premier ministre Abdelilah Benkirane, le chef du parti Justice et développement, conformément à la nouvelle constitution marocaine qui l’oblige à prendre comme chef du gouvernement un membre du parti arrivé en tête. En Égypte, l’élection qui s’est tenue les 28 et 29 novembre derniers, doit se poursuivre en janvier 2012, verra sans doute la victoire des Frères musulmans. Ces élections mettent au grand jour la réislamisation en profondeur des sociétés arabes en cours depuis plusieurs décennies. A l’occasion de ces scrutins, politiques et médias français, soumis à la dictature du politiquement correct, s’emploient à qualifier les partis islamistes de « modérés », un oxymore qui tente de rassurer la population française confrontée à une poussée de l’islam sur son propre territoire. 
50 % de clandestins en plus dans l’Union européenne ! ‏Les chiffres donnés par Gil Arias Fernandez, directeur adjoint de l'agence européenne de contrôle des frontières, Frontex, font froid dans le dos. Entre le 1er janvier et le 30 septembre 2011, le nombre d'immigrés clandestins a augmenté de 50 % par rapport à la même période de l'année précédente ! 113.000 immigrés clandestins sont entrés dans l’Union européenne depuis le début de l’année, contre 77.000 l'année dernière. Gil Arias Fernandez explique, je cite : « Que cette explosion est due à l'afflux massif d'immigrés originaires des pays d'Afrique du Nord directement vers l'Italie et Malte, au premier semestre de cette année. » Fin de citation. Au cours du seul mois de mars dernier, 20.000 clandestins en provenance du Maghreb avaient tenté de pénétrer dans l’Union européenne, beaucoup réussissant d’ailleurs à s’installer en France. 
Démonstration de force de Casapound à Naples. Malgré l’interdiction de la mairie napolitaine, plus de 2000 militants du mouvement de la droite radicale et sociale italienne Casapound se sont rassemblés samedi au cœur de la ville pour imposer leur droit à la parole et à l’expression publique. L’objectif de ce rassemblement était double : protester contre le coup d’Etat légal représenté par l’arrivée de l’oligarque Carlo Monti au pouvoir et répondre aux violentes agressions dont ont été victimes les militants napolitains de Casapound ces derniers mois. Les militants ont su observer une attitude calme et digne qui tranche avec les exactions et pillages commis quelques semaines auparavant par les groupes d’extrême gauche à Rome. C’est donc au terme d’une journée sans incidents que Gianlucca Iannone, président de Casapound, a pu prendre la parole pour dénoncer avec force la dictature de la banque et de l’usure dont les groupes prétendument « antifascistes » sont les idiots utiles. 
